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Commission Agriculture

Type d’avis Avis de conformité

Label d’intérêt général et de qualité statistique Oui

Caractère obligatoire Oui

Période de validité 2026-2027

Publication JO Oui

Périodicité Ponctuelle

Descriptif de l'opération

L’enquête  sur  les  pratiques  phytosanitaires  en  2026,  dite  Stat’Phyto26  est  une  nouvelle  enquête 
requise  par  l’évolution  de  la  réglementation  européenne  fixant  le  cadre  de  transmission  des 
statistiques sur l’utilisation des produits phytopharmaceutiques (PPP) dans la période transitoire 2025-
2027. Elle s’inscrit dans le cadre du règlement (UE) 2022/2379 relatif aux statistiques sur les intrants 
et  les  produits  agricoles  (SAIO).  Elle  répond au  règlement  d’exécution  (UE)  2023/1537.  C’est  la 
première édition d’une opération destinée à devenir annuelle à partir de 2028, avec un futur règlement 
d’exécution européen qui est actuellement en discussion.

Cette opération permet d’établir au niveau national les quantités de substances actives (QSA) utilisées 
ainsi  que les surfaces traitées  lors de la campagne culturale 2026. Elle concerne  21 cultures en 
agriculture biologique d’une part et conventionnelle d’autre part. Elle permettra également de produire 
des  statistiques  régionales  pour  certaines  cultures  en  agriculture  conventionnelle.  Ces  résultats 
régionaux répondent à des besoins exprimés par les utilisateurs nationaux, notamment pour le suivi  
des politiques publiques environnementales et agricoles à l’échelle territoriale.
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AVIS DE CONFORMITÉ



Cette enquête vient  compléter  le dispositif  existant  des enquêtes sur les pratiques culturales,  qui 
fournissent  tous  les  4  à  5 ans des données sur  les  itinéraires  techniques suivis  dans une filière 
donnée,  y  compris  des informations sur  les  pratiques phytosanitaires.  Toutefois  ces enquêtes ne 
permettent  pas  de  disposer  chaque  année  d’une  vision  complète  et  simultanée  des  pratiques 
phytosanitaires  sur  les  principales  filières  végétales  en  France  (grandes  cultures,  maraîchage, 
viticulture et  arboriculture).  Ces données sont  d’autant  plus importantes que l’usage des produits 
phytopharmaceutiques dépend fortement des conditions climatiques annuelles. Ces informations sur 
les  usages (produits  utilisés  sur  une surface d’une culture  donnée)  viennent  aussi  compléter  les 
données issues de la Banque Nationale des Ventes réalisées par les  Distributeurs (BNVD), qui ne 
permettent de connaître que les volumes de produits achetés.

Le questionnaire s’organise autour de trois grands volets :

• identification de l’exploitation et du répondant, 

• caractéristiques de la parcelle enquêtée,

• pratiques phytosanitaires : il vise à reconstituer l’ensemble des traitements PPP réalisés sur la 

parcelle enquêtée pendant la campagne 2026. Pour chaque intervention, la date du passage, 
le nom du produit, son numéro d’autorisation de mise sur le marché, la cible visée, la dose 
appliquée (avec son unité), la quantité de bouillie et la proportion de surface effectivement 
traitée sont collectés. 

Le questionnaire a ainsi été allégé de manière significative par rapport à une enquête classique sur 
les  pratiques  culturales,  et  recentré  exclusivement  sur  les  données  nécessaires  au  calcul  des 
indicateurs européens de suivi de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques. 

La collecte aura lieu d’octobre 2026 à février 2027 et portera sur la campagne culturale 2026. Elle est  
réalisée principalement par internet avec des relances téléphoniques si nécessaire.  En complément 
de la saisie du questionnaire en ligne et afin de limiter la charge statistique des exploitants agricoles, 
l’enquête Stat’Phyto26 propose un mode de collecte innovant pour les dossiers en grandes cultures, il 
s’agit du transfert direct de données phytosanitaires issues de logiciels de gestion parcellaire.

Les principaux utilisateurs des données de Stat'Phyto26 sont Eurostat, les directions générales des 
ministères chargés de l’agriculture et de l’environnement, les agences et établissements publics, les 
instituts techniques agricoles et les instituts de formation et de recherche (Inrae, CNRS...).

La première publication interviendra au 1er semestre 2028, après la transmission des données à l’UE 
fin  décembre 2027 pour  la  réponse au règlement  (UE) 2023/1537.  Les données individuelles  de 
l’enquête seront  mises à disposition des chercheurs via le  Centre d’accès sécurisé aux données 
(CASD) au premier trimestre 2028.

Justification de l’obligation :

Compte tenu de l’obligation européenne et de l’importance stratégique de cette opération pour mieux 

évaluer les dispositifs  nationaux de politique agricole,  il  est  demandé pour cette enquête le  label 

d’intérêt général et de qualité statistique, accompagné du caractère obligatoire. 

~~~

Le Comité du label de la statistique publique émet les recommandations ou observations 
suivantes :

Remarques générales

• Le Comité salue l’ensemble des travaux conduits pour concevoir cette nouvelle enquête, en 

réponse aux évolutions de la réglementation européenne prévoyant une fréquence accrue de 
remontée des statistiques d’usage des produits phytopharmaceutiques (remontées annuelles 
à compter de 2028, après une première enquête en 2026). Il souligne la forte anticipation et 
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l’investissement  du service dans la  préparation de ces évolutions,  notamment  en  vue de 
permettre  aux  enquêtés  utilisant  certains  logiciels  de  gestion  parcellaire  de  transmettre 
directement,  à  partir  de  ces  outils,  les  données  requises  par  l’enquête,  via  le  dispositif 
Prophyl. 

Le Comité salue également le fait que ce projet ait été mené dans le cadre du groupe de  
travail  «  Prophyl  »  du  Cnis,  ce  qui  a  permis  une  large  concertation  ainsi  qu’une  phase 
d’expérimentation, groupe dont le mandat vient d’être renouvelé.

• Le Comité salue le fait que le service ait d’ores et déjà engagé une réflexion sur l’articulation, 

à terme, de cette nouvelle enquête annuelle avec les enquêtes sur les pratiques culturales par 
filière (PK), réalisées tous les quatre à cinq ans, dont une partie des questionnaires porte sur  
les usages de produits phytopharmaceutiques. Il sera intéressé, dans le prochain dossier, à 
disposer d’éléments plus détaillés sur l’articulation entre ces enquêtes PK et Stat’phyto, ainsi 
que sur l’articulation entre leurs échantillons respectifs.

• L’enquête 2026 vise à produire des estimations pour 42 domaines culturaux, correspondant à 

21 cultures, en modes conventionnel et biologique. Pour cette première édition, le service a 
retenu le principe d’interroger chaque exploitant sur une seule culture et une seule parcelle 
pour cette culture, afin de limiter la charge de réponse et faciliter la participation à l’enquête. 
Le Comité prend note que le service s’appuiera sur le bilan de cette première édition pour 
réexaminer,  le  cas  échéant,  ce  choix  en  vue  de  l’échéance  2028,  notamment  pour  les 
exploitations répondant via Prophyl.

• Le Comité souhaite que le prochain dossier mette en perspective le plan de sondage retenu 

au regard  de ses  conséquences statistiques,  en particulier  en  termes de variance.  Cette 
analyse est  d’autant  plus  utile  que le  nombre de cultures  couvertes  à  partir  de  2028 va 
augmenter, en lien avec les exigences européennes (élargissement du taux de couverture des 
surfaces agricoles, passant de 75 % à 85 %).

• Le Comité souhaite que le prochain dossier précise les spécificités des cultures conduites en 

agriculture  biologique  au  regard  des  différents  traitements  phytosanitaires  recueillis  dans 
l’enquête,  ainsi  que  les  éventuelles  stratégies  alternatives  envisagées  pour  optimiser 
l’échantillonnage associé, compte tenu des enjeux.

Méthodologie

• Le Comité prend note du fait que le seuil d’inclusion retenu pour les cultures légumières dans 

l’enquête (surface minimale de 50 m²) fera l’objet d’un réexamen à la lumière des résultats de 
l’enquête PK Légumes.

• Le Comité s’interroge sur les éventuelles conséquences statistiques sur la méthode de calcul 

des pondérations, de la prise en compte d’informations collectées en substitution de celles 
issues de la base de sondage. Il  suggère qu’une analyse de l’impact de ce choix sur les 
résultats  soit  conduite.  Il  souhaite  que  ce  point  et  ses  implications  statistiques,  soient 
davantage détaillés dans le prochain dossier.

• Le Comité souligne très positivement les analyses comparatives déjà prévues par le service à 

l’issue de la collecte, visant à identifier d’éventuels effets sur les indices de fréquence de 
traitement (IFT) de l’utilisation de  différents modes de collecte (internet, téléphone, Prophyl, 
ou face à face dans les enquêtes PK). Il souhaite que le prochain dossier inclue un point sur 
le sujet.
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Protocole

• Le Comité relève que les départements et régions d’outre-mer (DROM) présentent des enjeux 

spécifiques en matière de collecte. Il prend note que les répondants pourront, à leur demande, 
répondre également par voie papier ou par téléphone. Il  souhaite que le prochain dossier 
comporte  un  bilan  spécifique  relatif  aux  DROM,  traitant  de  l’éventuelle  spécificité  des 
comportements ou modalités de réponse ainsi que de l’externalisation de la collecte.

Aspects juridiques

• Le Comité invite le service à intégrer, dans le prochain dossier, un point d’information relatif 

aux réflexions menées sur l’articulation de l’enquête Stat’Phyto26 avec certaines dispositions 

du Code de l’environnement.

Le Comité du label de la statistique publique émet un avis de conformité à l’Opération 
statistique sur les usages des produits phytopharmaceutiques en 2026, et par délégation 
du Président du Cnis, lui attribue le label d’intérêt général et de qualité statistique, avec 
proposition d’octroi du caractère obligatoire.

Cet avis est valide pour la période 2026-2027.
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La Présidente du Comité du label de la 
statistique publique

Signé : Pascale BREUIL


